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FORMULAIRE 2: 

Demande d’ajout d’une qualité “Entreprise non commerciale de droit privé” manquante
Avec ce formulaire, vous pouvez introduire une demande afin de faire ajouter votre qualité « Entreprise non commerciale de droit privé » manquante dans la Banque-Carrefour des Entreprises. Vous pouvez faire ceci uniquement si vous avez en tant qu'entreprise rempli toutes les obligations légales. Votre demande sera examinée et les adaptations seront faites si les conditions requises sont remplies.

Le Service de gestion de la BCE peut uniquement traiter votre demande si la date de début de votre entreprise est antérieure au 30.06.2009 !

Si vous avez démarré après cette date, vous devez vous adresser à un guichet d’entreprises agréé.

Sur notre site, vous trouverez la liste de tous les guichets d’entreprises agréés: 

http://economie.fgov.be/fr/entreprises/vie_entreprise/Creer/Guichets_entreprises_agrees/

Comment introduire votre demande ?

-
Répondez  à toutes les questions qui s’appliquent à votre entreprise.
-
Envoyez le formulaire complété et signé à l’adresse suivante: 
SPF Economie, P.M.E., Classes moyennes et Energie 
Service de gestion de la BCE - Public Search

Northgate II 
Boulevard du Roi Albert II, 16 
1000 Bruxelles

Si vous avez des questions, téléphonez au 02/277.64.00

Chaque jour de 9 heures à 16 heures

1. INFORMATIONS GENERALES

Sans ces informations, votre demande ne sera pas traitée. 

Le numéro d’entreprise pour lequel une qualité manque
	Numéro d’entreprise
	


La personne de contact pour mon entreprise

	Nom personne de contact
	

	E-mail
	

	Fax
	

	Telephone ou GSM
	


 Informations me concernant, en ma qualité de fondateur de l’entreprise ou parce que j’y exerce une fonction me permettant d’agir au nom et pour compte de celle-ci (ex. : administrateur, gérant etc.)  

	Nom
	

	Prénom
	

	Numéro de Registre national
	


Vous trouvez ce numéro au verso de votre carte d’identité ou dans le coin supérieur droit

de votre carte sis

L’article XV.77, 3° du Code de droit économique stipule que « quiconque introduit sciemment  une demande erronée d’inscription ou de modification est puni d’une amende de 26 à 10.000 euros » (M.B. 14-08-2013).
Le soussigné déclare sur l’honneur que les informations complétées reflètent la situation juridique actuelle de l’entreprise.

Date
Signature

